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TITRE PREMIER :  
 
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 
 

PREAMBULE  
 
Je soussigné, Philippe NIVELLE, Commissaire-Enquêteur, rapporte les opérations exposées 
ci-après, suite à la désignation de Monsieur WEGNER, Vice-Président du Tribunal 
Administratif de Grenoble, numéro E24000186/38 en date du 23 octobre 2024, me 
désignant pour conduire cette enquête. 
 
L'arrêté portant sur l'ouverture de l'enquête publique concernant l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme (P.L.U.) de Montsapey (Savoie) a été pris par Monsieur le Maire de Montsapey 
le 14 novembre 2024. 

Le présent dossier d'enquête est traité au titre : 

- Du Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 153-36 et suivants 
 

- Du Code de l'Environnement et notamment les articles L 123-1 et suivants et R 123-9 et 
suivants. 
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1. Présentation – Eléments de contexte 
 

1.1 Les objectifs initiaux des élus 
 
- Définir les secteurs de développements urbains dans le respect des principes de la loi 

Montagne et en cohérence avec les équipements publics existants. 
- Préserver le cadre rural et montagnard, en limitant l'étalement urbain et en préservant 

les espaces naturels et agricoles. 
- Préserver un cadre paysager remarquable entre Grand Arc et Lauzière. 

 

1.2 Présentation de la commune 
 
Montsapey se trouve en entrée de la vallée de Maurienne. C'est une commune rurale de 
montagne de 2633 hectares. Elle s'étend de 324 m dans la vallée à 2500 m d'altitude avec 
son chef-lieu à 1030 m. 
 

La commune est composée de nombreux hameaux implantés en Adret dont  les flancs sont 
occupés par de vastes alpages. 
 

La commune est membre de la Communauté de Communes Porte de Maurienne et du 
Syndicat du Pays de Maurienne. 
 
 

2- Composition du dossier d’enquête publique 
 

2.1 Procédures 
 
- Délibération de prescription du PLU (11/09/2020) 
- Le PADD (10/06/2022) 
- Délibération tirant le bilan de la concertation et arrêtant le PLU (23/06/2024). 

 

2.2 Le rapport de présentation (Document d'Orientation et 
d'Objectifs D.O.O.) 

 
- Diagnostic territorial 
- Analyse de la consommation foncière  
- Analyse de la  capacité de densification et de mutation des espaces bâtis 
- Etat initial de l'Environnement 
- Justification des choix retenus 
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- Evaluation Environnementale 
- Projet d'Aménagement et de développement durables (P.A.D.D.) 
- Le règlement écrit 

. Dispositions applicables et caractéristiques des zones 
 

- Le règlement graphique 
. Plan général 
. Plan Le Cernay – Le Molard 
. Plan le Coter – Tioulévé 
 

- Orientations d'Aménagement et de Programmation (O.A.P.) 
- Chef-Lieu 
. Trame verte et bleue 

 
Annexes : 

- Bois ou forêts relevant du régime forestier 
- Schéma AEP 
- Schéma Assainissement 
- Les déchets et leur traitement 
- Les risques 
   . Plan de prévention des risques inondation de l'Arc 

 
Avis des Personnes Publiques associées (PPA) sur le projet de P.L.U. arrêté : 

- Avis des services de l'Etat (DDT) 
- Avis de la Chambre Interdépartementale d'Agriculture 
- Décision de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale après examen au cas par 

cas relative à la révision du zonage d'assainissement des eaux usées. 
- Avis du Conseil Régional 
- Avis de l'INAO 
- Avis du Réseau de Transport d'Electricité (RTE) 
- Avis du Conseil Départemental 
- Avis de la C.C.I. 
- Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers de la Savoie 
- Avis de l'Autorité Environnementale. 
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3- Présentation synthétique du contenu du dossier 
 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Montsapey témoigne d'une volonté ambitieuse de 
maîtriser l'urbanisation sur un territoire actuellement non couvert par un document 
d'urbanisme et uniquement soumis aux dispositions du règlement national d'urbanisme. 
Cette ambition s'inscrit pleinement dans les objectifs nationaux de préservation des espaces 
naturels et agricoles et mérite à ce titre d'être saluée. 
 
En prévoyant une croissance de sa population de 16 habitants supplémentaires à horizon 10 
ans, le projet de développement exposé dans le document arrêté apparait bien adapté au 
contexte communal et cohérent avec la place de Montsapey au sein de l'armature urbaine 
du territoire. 
 
Ainsi, le zonage retenu préserve les espaces naturels, agricoles et forestier en limitant les 
zones urbaines aux enveloppes bâties existantes et en ne prévoyant qu'une seule extension 
de l'urbanisation (zone AU) de 3500 m², répondant de fait à l'enjeu de sobriété foncière. Les 
enjeux environnementaux ont également été bien appréhendés, ainsi que ceux relatifs à une 
mobilité plus durable. 
 

1) Milieux naturels 
 

Le plan de zonage reporte les strates humides en distinguant les tourbières, les pelouses 
humides, les mares et l'Arc. Concernant les tourbières, au regard de la fragilité de ces 
milieux, de l'impossibilité de les compenser (la création de sols tourbeux étant sur des 
dizaines, voire des centaines d'années) et de la surface relativement faible de ces milieux sur 
la commune, il est nécessaire que le PLU protège totalement ces milieux. 
 

2) Eau potable 
 

Le rapport de présentation présente un bilan besoins/ressources basé sur les données du 
schéma directeur d'alimentation en eau potable de 2010, qui est excédentaire en situation 
actuelle comme future. 
Il apparait que certaines des données utilisées ne sont plus d'actualité. Ainsi, une 
actualisation réalisée en 2024 est présentée dans le rapport de présentation. 
Cette actualisation indique un bilan  déficitaire en situation actuelle, notamment à cause des 
fuites présentes sur le réseau. En situation future, le bilan est excédentaire à condition de 
réaliser le programme de travaux défini dans le rapport. 
La différence entre les deux bilans besoins/ressources (2010 et 2024) est également due à la  
non prise en compte du captage "Praz la mouille n° 2". En effet, les dernières mesures sur ce 
captage ont signalé un débit d'étiage trop faible pour pouvoir être utilisé pour l'alimentation 
en eau potable. 
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3) Assainissement 
 

Le rapport de présentation ne donne aucune information sur la capacité de traitement et la 
conformité des 3 premiers STEP sur la commune. 
 

4) Eaux pluviales 
 

Le rapport de présentation ne précise pas si des dysfonctionnements ont eu lieu sur la 
commune lors d'épisodes de pluie importante. 
 

5) Risques naturels 
 
 Annexion du PPRi 

La commune est couverte par un PPR traitant du risque inondation par l'Arc sur le 
tronçon de rivière entre Aiton et Ste Marie de Cuines, approuvé le 07 mai 2014. Ce 
document constitue une servitude d'utilité publique opposable aux autorisations 
d'urbanisme. 
 

 Retrait gonflement des argiles 
La commune est soumise à un aléa de faible à moyen de retrait gonflement des argiles. 
Les dispositions constructives applicables en fonction du niveau de sensibilité des sols 
au retrait gonflement pourrait figurer en annexe du PLU. 
 

 Etudes des aléas 
Le territoire de la commune de Montsapey n'est pas couvert par un PPRn. Une étude 
des aléas naturels doit être engagée par la commune afin de définir les risques sur 
toutes les zones où le PLU est susceptible d'autoriser des constructions. 
 

 Le PADD de la commune de Montsapey 
L'ambition pour le territoire est de pouvoir améliorer la qualité de vie sur la commune 
tout en préservant et valorisant son cadre paysager exceptionnel. Le PADD repose sur la 
volonté de valoriser l'environnement en préservant le patrimoine naturel, paysager et 
rural de montagne. 
 
Axe 1 : Préserver et valoriser l'attractivité environnementale et paysagère. 
 

Axe 2 : Accompagner un développement démographique raisonné en préservant le 
 cadre de vie. 
 

Axe 3 : Promouvoir un développement économique respectueux de son environnement. 
 

Axe 4 : S'inscrire dans une démarche de transition énergétique du territoire. 
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 Synthèse de l'Evaluation Environnementale : 
 

Il ressort de cette évaluation environnementale que le projet de PLU de Montsapey 
entraine une artificialisation présente et programmée (bâti, réseau viaire, espaces verts 
urbains, parkings…) définie par l'enveloppe urbaine du plan de zonage constituée de la 
zone d'urbanisation future (ou à urbaniser) AU et des zones U. Il convient de préciser 
que la zone AU repose sur un processus d'extensions urbaines, c’est-à-dire d'ouverture à 
l'urbanisation à partir de surfaces agricoles ou naturelles, ce mode de changement 
d'occupation du sol étant le plus souvent irréversible. 
 
En matière d'effets indirects, et afin de protéger la composante majeure de la démarche 
TVB de PLU de Montsapey que sont les continuités écologiques, il est envisagé 
différentes mesures à intégrer dans les documents opposables du projet de PLU 
(règlements graphique et écrit, ainsi qu'OAP). Ces mesures jouent un rôle préventif en 
assurant la protection des continuités écologiques contre de potentielles altérations de 
celles-ci entre l'entrée en vigueur du PLU et sa prochaine évolution. En effet, si le 
règlement écrit des zones de PLU assure le principe d'inconstructibilité (soumis à des 
exceptions particulières), dans ces zones, la protection règlementaire efficace d'une 
continuité écologique, par exemple d'un secteur de cours d'eau, requière des mesures 
spécifiques qui peuvent aussi bien concerner le changement d'occupation du sol 
(défrichement) que la coupe rase de ce secteur de cours d'eau. 
 
S'agissant de Natura 2000, le projet de PLU de Montsapey ne permet pas la réalisation 
de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d'affecter de manière 
significative les sites Natura 2000 au regard de leurs objectifs de conservation ni  n'a 
d'effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, ou cumulés sur l'état de 
conservation des habitats naturels et espèces ayant justifié leur désignation au titre des 
directives Habitats et Oiseaux. 
Le projet de PLU de Montsapey ne présente pas d'incidences notables probables sur 
l'Environnement, y compris les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à 
moyen et à long termes, permanents et temporaires, tant positifs que négatifs. 
Cependant, l'artificialisation de la surface agricole de type prairie (zone AU) va réduire le 
puits de carbone que constitue cette occupation du sol, c’est-à-dire ses réservoirs de 
carbone "sol" et "biomasse". 
 

 

4- La concertation et l'avis des PPA 
 
La consultation des PPA a été effectuée en date du 09 août 2024. 
L'avis des PPA est présenté au paragraphe 1.5 du Procès-Verbal de Synthèse auquel il 
convient de se référer. 
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Le PLU arrêté a été soumis pour avis : 
 

 A l'ensemble des Personnes Publiques Associées à l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme conformément à l'article L 132-7 et L 132-11. 
 

 Selon les dispositions de l'article R 153-6 du Code de l'Urbanisme : 
- A la Chambre d'Agriculture 
- A l'institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) 
- Au Centre National de la Propriété Forestière. 
 

 A leur demande, selon les dispositions de l'article L 153-7 du Code de l'Urbanisme : 
- Aux commune limitrophes 
- Aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés  
- A la Commission Départementale de Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et 
Forestiers, prévue à l'article L 112-1-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 

 A leur demande, selon les dispositions de l'article L 132-12 du Code de l'Urbanisme : 
- Aux associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies par décret en 
  Conseil d'Etat. 
- Aux associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article  
  L 141-1 du Code de l'Environnement. 

 
 

5-Procès-verbal de synthèse 
 
Voir dossier joint ci-après. 
 
Un procès-verbal de synthèse a été remis à Monsieur le Maire de Montsapey le 31 janvier 
2025. 
Ce procès-verbal est transmis conformément à l’article R 123-18 du Code de l’Urbanisme. 
 
Monsieur le Maire a été invité à fournir ses réponses dans le délai réglementaire de 15 jours. 
 
Le mémoire en réponse a été reçu par le Commissaire-Enquêteur le 06 février 2025. 
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Procès-verbal de synthèse 
des observations écrites ou orales du Public et 

des questions des PPA  
 

Département de la Savoie 
Commune de Montsapey 

 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme  
(P.L.U.) 

 

 
Enquête Publique du lundi 16 décembre 2024 au 

vendredi 17 janvier 2025 
 

********** 
 

     
  

 Philippe NIVELLE
 Commissaire-Enquêteur 
 
 
 Janvier 2025 
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1.1 Préambule 
 

Je soussigné, Philippe NIVELLE, Commissaire-Enquêteur, rapporte les opérations exposées 
ci-après suite à la désignation de Monsieur le vice-président du Tribunal Administratif de 
Grenoble, numéro E24000 186/38 du 23 octobre 2024, me désignant pour conduire cette 
enquête. 
 
L’arrêté portant sur l'ouverture de l'enquête publique concernant le projet d'élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de Montsapey (Savoie) a été pris par Monsieur le Maire de 
Montsapey le 14 novembre 2024. 
 

1.2 Organisation et déroulement de l’enquête 
 
L’arrêté de Monsieur le Maire qui a prescrit cette enquête publique en a défini les  
modalités. 
Ce dossier est traité au titre : 
- Du Code de l’Environnement (articles L 123-1 et suivants et R 123-9 et suivants) 
- Du Code de l’Urbanisme (article L 153-19) 
- Des lois SRU, urbanisme et habitat, loi NOTRe 
 

Les dates de l’enquête publique ont été fixées du lundi 16 décembre 2024 au vendredi 17 
janvier 2025, soit une durée de 33 jours consécutifs. 
 

Les dates, lieux et heures de permanences du Commissaire-Enquêteur au nombre de trois 
ont été arrêtés comme suit :  
 

DATES HORAIRES LIEU 
 
Vendredi 20 décembre 2024 
 

 
16h00 à 19h00 

 

Mairie de Montsapey 
(Savoie) Vendredi 03 janvier 2025 16h00 à 19h00 

Vendredi 17 janvier 2025 16h00 à 19h00 

 
Ces permanences se sont tenues. Aucun problème n'a été rencontré. 
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La mise à disposition du public du dossier d’enquête et du registre a été assurée en dehors 
des permanences du Commissaire-Enquêteur par le secrétariat de la Mairie de Montsapey 
(Savoie) aux jours et heures d'ouverture, où les observations et les propositions du public 
pouvaient être déposées.  
 

Des dossiers détaillés répondant aux textes propres concernant l'élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme étaient disponibles. 
 

L'ensemble des pièces de l'enquête publique était également disponible en version 
numérique à l'adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/5816  
 

Pendant toute la durée de l'enquête, les observations pouvaient être consignées sur le 
registre d'enquête dématérialisé à l'adresse suivante : https://www.registre-
dematerialise.fr/5816  
 

Les observations du public pouvaient également être adressées par écrit au Commissaire-
Enquêteur au siège de l'enquête à l'adresse suivante : Mairie – D72B- 73220 Montsapey. 
 

La fréquentation, notamment sur le site dématérialisé, a été soutenue pendant cette 
enquête, ce qui est un indicateur que l'information auprès du public est bien passée. 
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Pendant la durée de l'enquête, un poste informatique avec les dossiers relatifs à l'enquête 
publique était disponible pour le public au secrétariat de mairie. 
 

L'enquête s'est déroulée normalement, sans incident et conformément aux textes en 
vigueur et aux prescriptions de l'arrêté de monsieur le Maire. 
 

Les conditions matérielles pour la consultation des dossiers étaient très bien adaptées. 
La fréquentation du public lors des permanences a été satisfaisante. 
 

1.3 Observations portées sur le registre et observations 
reçues lors des permanences 

 
Cette enquête publique a donné lieu à : 

. 5 contributions lors des permanences en mairie 

. 1 courriel transmis au Commissaire-Enquêteur 

. 7 contributions déposées sur le registre numérique 

. 8 personnes reçues en mairie lors des permanences. 
 
Aucun courrier, ni courriel n'a été reçu après la date de clôture de l'enquête. 
 
 Madame Nathalie ROCHE – Le Mollard 

 

Propriétaire de deux petits chalets au Mollard sur la parcelle n° 2087, je viens d'acquérir 
(le 1er août 2024) deux autres parcelles non constructibles n° 2086 et 1530. 
J'envisage de remettre en état au moins l'un des deux chalets (celui du haut) qui fait, sans 
chiffrage précis, une cinquantaine de mètres carrés environ sur deux niveaux. 
Pour plus de confort et de tranquillité, l'idéal serait de faire un chemin d'accès inexistant à 
ce jour (2 m 50 de largeur sur 10 m de long environ) depuis la route communale et de 
déplacer ou d'étendre la construction du haut (80 m² maximum sur un niveau) en 
empiétant sur une petite partie de la parcelle 2086 (croquis en pièce jointe). 
Encore en activité professionnelle à ce jour, avec une date de retraite prévue en 2027, ce 
projet, s'il se réalise, me permettrait d'en faire ma résidence principale. 
Avant de mobiliser un architecte et de faire établir des devis, j'ai besoin de savoir si ce 
projet vous paraît cohérent et si une partie verticale de la parcelle 2086 pourrait devenir 
constructible. 
(voir documents en annexe 1) 
Avis M .O 
La municipalité est favorable à classer quelques mètres carrés supplémentaires en 
constructibles, afin de permettre le décalage de la construction à une distance 
suffisante du voisin. Cette surface doit en revanche intégrer également l’accès à la 
construction. 

Les deux bâtis vont être classés en Ua avec accès par le haut.  
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 Madame TRIBODET 
Monsieur DESJARDIN 
Monsieur NARBOUX 
 

Ces trois personnes sont propriétaires de chalets situés au lieu-dit "Le Coter". 
Ces personnes m'expliquent la situation du terrain servant de parking aux copropriétaires 
des 6 chalets. Le parking privé se situe "Rue du Pont de la Scie". 
Les copropriétaires demandent à ce que ce parking reste privé et sont prêts à établir une 
convention d'usage avec la mairie. 
Quelle est la volonté du Conseil Municipal ?  
(voir document en annexe 2). 
Avis M.O 
Le conseil municipal est en attente depuis plusieurs années, de la constitution d’un 
syndicat ou d’une association ayant un représentant qui serait l’interlocuteur avec la 
mairie. La volonté du conseil n’est pas de remettre en cause le droit privé de ce parking. 
Cependant, le conseil souhaite que soit admise la présence de quelques voitures de 
randonneurs durant les périodes de vacances. En contrepartie, la municipalité assure le 
déneigement et l’accès à ce parking privé. Convention à signer. 
 
 
 

 Madame DELETRAZ 
Monsieur DELETRAZ-ROGUET 
 

Ces personnes sont propriétaires des parcelles 986 – 987 – 990 – 991. 
En vue de construction d'un chalet habitable, ils demandent que les parcelles 986 et 987 
puissent être classées en U. 
Quel est l'avis de la municipalité sur ce point ?  
(voir document en annexe 3) 
Avis M.O 
La discontinuité créée par la présence de la route communale empêche le classement 
de ces parcelles en zone constructible. Loi montagne. 
 

 Monsieur Bernard RAVIER 
 

Cette  personne est propriétaire de quatre parcelles situées au lieu-dit "Le Torcher". Il 
s'agit des parcelles A2233 – A909 – A908 et A1599. 
Monsieur Ravier demande à ce qu'une partie de sa propriété foncière puisse être classée 
en U afin d'y réaliser un logement. 
Quel est l'avis de la commune sur ce point ? 
Avis M.O 
Les parcelles du lieu-dit le Torchet sont classées en zone agricole. Elles sont isolées de 
tout, elles ne sont pas en périphérie de hameaux et ne seront donc pas constructibles 
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1.4 Observations écrites transmises au Commissaire-Enquêteur 
 
 Madame TODESCHINI 

 

Cette personne est propriétaire d'un chalet au lieu-dit "Le Coter". Il s'agit d'une demande 
identique à celle formulée précédemment par Mme TRIBODET, MM. DESJARDIN et 
NARBOUX. 
Elle rappelle que les 6 copropriétaires ne veulent pas céder l'emplacement de 
stationnement que la commune souhaite mettre en ER (emplacement réservé pour le 
parking). 
Ces personnes demandent également pourquoi les règlements des zones Ub1 et Ub2 sont 
différents alors que les constructions sont similaires ? 
Le Commissaire-Enquêteur demande à la Collectivité d'apporter des précisions sur ces 
points ci-dessus évoqués. 
(voir documents en annexe 4)  
Avis MO 
Les constructions ne sont pas similaires. Rapport de présentation à partir de la page 200 
à 202 du rapport. Pages 17 et 19 du rapport de présentation, aspects architecturaux 
spécifiques. 
Concernant le parking, même réponse que pour Mme Tribordet et MM Desjardin et 
Narboux. 
 
 

 Monsieur Salvatore VIZZINI 
 

"Dans le cadre de l'aménagement du PLU, j'apporte ma contribution pour que soit pris en 
compte les besoins des habitants dans la zone ABF autour de l'église St Barthélémy pour 
leur permettre l'aménagement et l'amélioration de leur habitat. 
En effet, dans cette zone il y a des contraintes liées au classement d'une partie de l'église 
(décors et mobilier intérieur) et non l'extérieur.  
Il est évidemment nécessaire de protéger le patrimoine et éviter des aménagements qui 
pourraient le dénaturer. 
Néanmoins, pour garder une commune attractive, il est nécessaire que les habitants 
soient en mesure d'améliorer leur habitat, façade, toiture…) d'autant qu'avec le 
dérèglement climatique et le coût de l'énergie de nouvelles solutions existent 
(photovoltaïque, pompe à chaleur, …). 
Il serait souhaitable qu'un lien soit fait entre le PLU et les ABF pour redéfinir les obligations 
et autorisations qui devraient être orientées de manière à faciliter l'aménagement et la 
rénovation des habitats dans tous les secteurs du village, y compris la zone des ABF." 
 

Cette personne demande à ce que les propriétaires situés à proximité de l'église puissent 
effectuer certains aménagements et rénovations de leur bâtiment et notamment des 
travaux d'amélioration de la performance énergétique. 
Quelle position a la commune sur cette question ?  
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Avis M.O 
Pour information l’église est inscrite au patrimoine, et seul le mobilier est classé. La 
municipalité suit les instructions de l’ABF. Pour autant le conseil municipal est favorable à 
l’amélioration de l’habitat, économie d’énergie (huisseries, isolation extérieure) à 
exclusion de la couleur blanche dans le respect du règlement du PLU. 
 
 Madame Brigitte CLEMENT 

Monsieur Pierre CLEMENT 
 

"Propriétaires  en indivision de parcelles au lieu-dit "Le Villaret" n° 922 et 923, nous avions 
en 2023 le projet de vendre. Monsieur le Maire très intéressé par ce projet puisque la 
commune manque de terrains où la construction est possible, s'est montré favorable 
d'autant plus que la viabilisation est aisée sur la parcelle jusque-là constructible. 
Toutefois, la révision du PLU étant en cours, il convenait d'en attendre le terme. Nous 
arrivons à l'issue de cette étude pour se rendre compte que de fait, et sauf erreur, la 
parcelle ne serait plus en zone constructible… permettez-nous de nous interroger…" 
 

Ces personnes sont propriétaires des parcelles 922 et 923 situées au lieu-dit "Le Villaret". 
Ils évoquent qu'en 2023, monsieur le Maire semblait intéressé pour que ces parcelles 
puissent être construites, et dans le projet de PLU ces deux parcelles sont en zone A. 
Quel est l'avis de la commune ?  

Avis MO 
Le conseil municipal disposait de deux zones susceptibles d’accueillir un classement, mais 
ne possède pas les compétences permettant de trancher entre l’une et l’autre. 
Aussi, une étude a été confiée au cabinet de maîtrise d’œuvre NG Tech Conseils à 
Albertville, afin qu’il analyse l’ensemble des éléments pouvant éclairer le choix communal. 
L’étude a tenu compte des capacités d’aménagement, des travaux préparatoires, accès 
etc. 
C’est donc sur les conclusions de ce BE que le choix de municipalité s’est porté sur la zone 
retenue.  
La constructibilité de ce secteur n’est pas compatible avec les objectifs du PADD et ne 
permet pas de préserver les caractéristiques des hameaux. 
 
 Monsieur Jean-Marc VILLERMET 

 

Cette personne reconnait la qualité du travail qui a été effectué pour conduire à ce projet 
de PLU. 
 

Il développe un argumentaire en faveur d'une liaison douce entre Montsapey et la vallée, 
notamment le transport associant la navette électrique et le câble. 
Quel est l'avis de la commune sur ces propositions ?  
(voir documents en annexe 5). 
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     Avis MO 
La proposition de M. Villermet est intéressante à plus d’un titre, cependant le 
financement d’un tel projet est illusoire, et quant à la rentabilité ???????? 

 

1.5 Demande de complément d’information (services et P.P.A.) 
 

L’avis des Personnes Publiques Associées (PPA) est demandé conformément aux dispositions 
de l'article L 123-9 du Code de l'Urbanisme. 
 
 RTE 

 

Demande à ce que les servitudes d'utilité publique (servitude I4) soient insérées en 
annexe du PLU. 
RTE demande également à ce que le PLU prenne en compte les règles de hauteur des 
bâtiments et qu'il apporte dans le règlement les règles de prospect et d'implantation 
ainsi que celles d'exhaussement et d'affouillement de sol. 
Quelle est la réponse apportée par la commune ? 

       Avis MO 
Nous mettrons à jours les servitudes d’utilités publiques. Les installations nécessaires 
aux services publiques ou d’intérêts collectifs ne sont pas réglementées. 
 

 Services de l'Etat 
 

. Demande à ce que les SUP soient intégrées dans le règlement du PLU (voir documents  
  en annexe 6). 
. Sur des milieux naturels, voir les observations concernant le règlement de la zone N 
  ainsi que le plan de zonage de "Les Platières" qui doit être complété. 
. Eau potable, eaux pluviales et assainissement 
  Apporter des réponses aux remarques de l'Etat telles qu'indiquées dans le courrier en 
  date du 19 novembre 2024. 
. Il conviendra à la commune de tenir compte de l'ensemble des demandes formulées 
 dans le courrier du 19 novembre 2024 et notamment sur les aspects patrimoine,  
 consommation foncière, règlement des zones A et N, ainsi que les risques naturels. 

        Avis MO 
Nous allons mettre en cohérence le règlement écrit concernant la strate humide 
Nous allons analyser la prise en compte de la zone humide les Platières. 
Le SIAEP va s’engager à réaliser les aménagements qui permettront le retour à une 
situation excédentaire. 
Le bureau Hiscop hydraulicien a par ses recherches, ramené les fuites à 300 m3 jour 
Pour l’eau pluviale il n’a pas été constaté de dysfonctionnement lors d’épisode de 
pluie important. 
Le PPRI sera annexé dans son intégralité au document d’urbanisme. 
Sera également annexé au document d’urbanisme les dispositions constructives 
applicables en fonction du niveau de sensibilité des sols au retrait gonflement. 
La commune va réaliser des cartes d’aléas à terme. 
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Les données chiffrées seront corrigées pour l’analyse des consommations d’espaces. 
Il sera ajouté dans le règlement écrit que dans le périmètre ABF il faudra respecter les 
préconisations du service de l’UDAP. 
 
 

 Chambre d'Agriculture Savoie Mont Blanc 
 

A la demande de la Chambre d'Agriculture, est-ce que la commune va faire évoluer le 
zonage de Au vers A ? 
Quelle est la position de la commune sur l'avis de la Chambre d'Agriculture en date du 
04 décembre 2024 ? 
Avis MO 
La zone A sera classée en AP, en fonction des risques, des enjeux environnementaux et 
des terres de pâturage recensées. Dans le règlement écrit nous spécifierons que la 
zone A sera constructible que si le projet est nécessaire à l’activité agricole. 

 

 MRAe 
 

Le projet de PLU a été soumis à évaluation environnementale. 
La commune doit prendre en compte les observations formulées par la Mission 
Régionale d'Autorité Environnementale. 
Quelles sont les actions que va prendre la Collectivité ? 
Avis MO 
Nous allons compléter et actualiser sur l’état initial de la ressource en eau. 
Demander au SIAEP de fournir un calendrier de mise en place de DUP 
Faire un point sur les installations de traitement des eaux usées avec le SPANC et Alp 
Epur 
Pas d’éolienne prévue. 

 
 CDPENAF 

 

Recommande de mettre en zonage A plutôt que AP. 
Quel est l'avis de la commune ? 
Avis MO 
Adapter les zones A et AP en fonction des demandes. 
 

 INAO 
 

Remarque identique à la CDPENAF sur le zonage A plutôt que AP. 
         Avis MO 

Adapter les zones A et AP en fonction des demandes. 
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Annexe 1 p.1 
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Annexe 3 
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Annexe 6 p.5 
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6-Mémoire en réponse du Maître d'Ouvrage aux questions et remarques du 
Commissaire-Enquêteur 

 

Contributeurs Contributions Réponses MO au PV (mémoire en réponse) 
Madame Nathalie 
ROCHE – Le Mollard 

Propriétaire de deux petits chalets au Mollard sur la parcelle 
n° 2087, je viens d'acquérir (le 1er août 2024) deux autres 
parcelles non constructibles n° 2086 et 1530. 
J'envisage de remettre en état au moins l'un des deux 
chalets (celui du haut) qui fait, sans chiffrage précis, une 
cinquantaine de mètres carrés environ sur deux niveaux. 
Pour plus de confort et de tranquillité, l'idéal serait de faire un 
chemin d'accès inexistant à ce jour (2 m 50 de largeur sur 10 
m de long environ) depuis la route communale et de 
déplacer ou d'étendre la construction du haut (80 m² 
maximum sur un niveau) en empiétant sur une petite partie 
de la parcelle 2086 (croquis en pièce jointe).  
Encore en activité professionnelle à ce jour, avec une date 
de retraite prévue en 2027, ce projet, s'il se réalise, me 
permettrait d'en faire ma résidence principale. 
Avant de mobiliser un architecte et de faire établir des devis, 
j'ai besoin de savoir si ce projet vous paraît cohérent et si une 
partie verticale de la parcelle 2086 pourrait devenir 
constructible. 

 
Les élus souhaitent répondre favorablement à la demande 
en classant la parcelle A2087 uniquement en Ua en 
prévoyant l’accès.  
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Madame TRIBODET 
Monsieur 
DESJARDIN 
Monsieur NARBOUX 

Ces trois personnes sont propriétaires de chalets situés au 
lieu-dit "Le Coter". 
Ces personnes m'expliquent la situation du terrain servant de 
parking aux copropriétaires des 6 chalets. Le parking privé se 
situe "Rue du Pont de la Scie". 
Les copropriétaires demandent à ce que ce parking reste 
privé et sont prêts à établir une convention d'usage avec la 
mairie. 
Quelle est la volonté du Conseil Municipal ? 

 
Une convention va être mise en place entre les propriétaires 
et la commune pour l’usage et l’entretien.  
L’ER est maintenu pour garantir l’avenir du parking.  

Madame DELETRAZ 
Monsieur DELETRAZ-
RAGUE 

Ces personnes sont propriétaires des parcelles 986 – 987 – 990 
– 991. 
En vue de construction d'un chalet habitable, ils demandent 
à ce que les parcelles 986 et 987 puissent être classées en U. 
Quel est l'avis de la municipalité sur ce point ? 

 
Ces parcelles sont en discontinuité de l’existant, il n’est pas 
envisageable de les classer en U. (loi Montagne) 
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Monsieur Bernard 
RAVIER 

Cette personne est propriétaire de quatre parcelles situées 
au lieu-dit "Le Torcher". Il s'agit des parcelles A2233 – A909 – 
A908 et A1599. 
Monsieur Ravier demande à ce qu'une partie de sa 
propriété foncière puisse être classée en U afin d'y réaliser 
un logement. 

 
Ces parcelles sont en discontinuité de l’existant, il n’est pas 
envisageable de les classer en U. (loi Montagne) 
 

Madame 
TODESCHINI 

Cette personne est propriétaire d'un chalet au lieu-dit "Le 
Coter". Il s'agit d'une demande identique à celle formulée 
précédemment par Mme TRIBODET, MM. DESJARDIN et 
NARBOUX. 
Elle rappelle que les 6 copropriétaires ne veulent pas 
céder l'emplacement de stationnement que la commune 
souhaite mettre en ER (emplacement réservé pour le 
parking). 
Ces personnes demandent également pourquoi les 
règlements des zones Ub1 et Ub2 sont différents alors que 
les constructions sont similaires ? 
Le Commissaire-Enquêteur demande à la Collectivité 
d'apporter des précisions sur ces points ci-dessus évoqués. 

Une convention va être mise en place entre les propriétaires 
et la commune pour l’usage et l’entretien.  
L’ER est maintenu pour garantir l’avenir du parking. 
 
 
 
 
 
L’analyse morphologique, architecturale, et paysagère n’est 
pas la même sur les deux hameaux d’où la distinction dans 
le règlement et une approche plus stricte pour le Coter qui 
représente une plus grande uniformité. 
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Monsieur 
Salvatore VIZZINI 
 

"Dans le cadre de l'aménagement du PLU, j'apporte ma 
contribution pour que soit pris en compte les besoins des 
habitants dans la zone ABF autour de l'église St Barthélémy 
pour leur permettre l'aménagement et l'amélioration  de 
leur habitat. 
En effet, dans cette zone il y a des contraintes liées au 
classement d'une partie de l'église (décors et mobilier 
intérieur) et non l'extérieur.  
Il est évidemment nécessaire de protéger le patrimoine et 
éviter des aménagements qui pourraient le dénaturer. 
Néanmoins, pour garder une commune attractive, il est 
nécessaire que les habitants soient en mesure d'améliorer 
leur habitat, façade, toiture…) d'autant qu'avec le 
dérèglement climatique et le coût de l'énergie de 
nouvelles solutions existent (photovoltaïque, pompe à 
chaleur, …). 
Il serait souhaitable qu'un lien soit fait entre le PLU et les ABF 
pour redéfinir les obligations et autorisations qui devraient 
être orientées de manière à faciliter l'aménagement et la 
rénovation des habitats dans tous les secteurs du village, y 
compris la zone des ABF." 
 
Cette personne demande à ce que les propriétaires situés 
à proximité de l'église puissent effectuer certains 
aménagements et rénovations de leur bâtiment et 
notamment des travaux d'amélioration de la performance 
énergétique. 
 
Quelle position a la commune sur cette question ?  

Les élus souhaiteraient un assouplissement des règles mais 
la règlementation de l'ABF n'est pas de leur compétence. 
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Madame Brigitte 
CLEMENT 
Monsieur Pierre 
CLEMENT 

"Propriétaires en indivision de parcelles au lieu-dit "Le 
Villaret" n° 922 et 923, nous avions en 2023 le projet de 
vendre. Monsieur le Maire très intéressé par ce projet 
puisque la commune manque de terrains où la 
construction est possible, s'est montré favorable d'autant 
plus que la viabilisation est aisée sur la parcelle jusque-là 
constructible. 
Toutefois, la révision du PLU étant en cours, il convenait 
d'en attendre le terme. Nous arrivons à l'issue de cette 
étude pour se rendre compte que de fait, et sauf erreur, la 
parcelle ne serait plus en zone constructible… permettez-
nous de nous interroger…" 
 
Ces personnes sont propriétaires des parcelles 922 et 923 
situées au lieu-dit "Le Villaret". Ils évoquent qu'en 2023, 
monsieur le Maire semblait intéressé pour que ces parcelles 
puissent être construites, et dans le projet de PLU ces deux 
parcelles sont en zone A. 
Quel est l'avis de la commune ? 
  
 

 
Une étude de faisabilité a été réalisée en 2023 afin de 
comparer deux secteurs pouvant potentiellement accueillir 
un projet communal permettant de répondre aux objectifs 
du PLU.  
Une seule zone est nécessaire pour répondre aux objectifs  
politiques.  
Un état initial a été réalisé. Ont été analysés et comparés :  
Les réseaux, le foncier, la topographie, les risques, les enjeux 
environnementaux, les contraintes urbanistiques, l’activité 
agricole, l’optimisation du foncier, la création d’une voirie, 
l’extension des réseaux et les coûts d’aménagement. 
Ce secteur n’est pas le plus propice. 

Monsieur Jean-
Marc VILLERMET 
 

Cette personne reconnait la qualité du travail qui a été 
effectué pour conduire à ce projet de PLU. 
 
Il développe un argumentaire en faveur d'une liaison douce 
entre Montsapey et la vallée, notamment le transport 
associant la navette électrique et le câble. 
Quel est l'avis de la commune sur ces propositions ? 

Ce projet ne peut être porté à l’échelle de ce PLU. 
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Analyse des avis PPA 

 

PPA Date de 
réception 

Avis Modifications par MO avant approbation P.L.U 

Région AURA 09/08/2024 Rappel la nécessité de décliner le SRADDET dans les 
documents d’urbanisme.  

 

INAO 11/09/2024 Ne s’oppose pas au projet de PLU et invite la 
commune à prendre en compte les remarques 
suivantes :  
-L’INAO considère que la zone AU n'est pas 
nécessaire si la commune revoit à la baisse son 
objectif de production de logements et exploite 
davantage le potentiel en 
densification/réhabilitation.  
- L'INAO invite la commune à utiliser le zonage Ap 
uniquement pour les parcelles à fort enjeux afin de 
ne pas limiter l’installation de nouvelles exploitations 
agricoles sur la commune. 

L’objectif affiché par la commune est raisonné et raisonnable.  
L’objectif de cette zone AU est de pouvoir permettre à la 
commune de maîtriser la production de quelques logements. 
Cette zone sera maintenue.  
 
Le règlement graphique sera modifié en conséquent.  

RTE 13/09/2024 Reporter de la servitude d'utilité I4.  
Compléter la liste des servitudes I4 avec le nom et 
les coordonnées.  
 
En A, Ap, N, Nf et Nco : les installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
règlementés. 

Mise à jour des servitudes.  
 
 
 
Modification du règlement écrit. 
En A, Ap, N, Nf et Nco: les installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif ne sont pas règlementés. 
 

Département  Aucune remarque Prend bonne note. 
CCI 23/09/2024 Avis favorable.  

Le modèle associatif sera le plus approprié pour la 
création d’un tiers lieu. 
Les aspects de mobilité semblent cruciaux en cas 
d’organisation d’évènement d’envergure. 

Prend bonne note.  
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CDPENAF  Avis favorable avec recommandations :  
Privilégier le classement en A plutôt qu’en Ap pour 
les parcelles agricoles de basse altitude ; 
Conserver le zonage Ap plutôt que N sur les alpages 
de la commune ; 
Soumettre une argumentation mieux développée 
pour les bâtiments pastillés comme pouvant 
changer de destination.  

Le règlement graphique sera adapté.  
Les zones Ap sur la partie basse seront classées en A et les 
secteurs d’alpage sans enjeux environnementaux classés en 
Ap.  

DDT 19/11/2024 1/Milieux naturels 
Concernant les strates humides, le règlement écrit N 
présente une contradiction en p54 et p56. Les 
tourbières doivent être totalement protégées.  
La zone humide n°73CNPS7129 Les Platières n’est 
pas complétement reportées dans le règlement 
graphique 
Intégration des SUP dans le règlement écrit 
 
2/ Eau potable 
Actualiser le bilan en eau potable – mettre à jour le 
diagnostic.  
Transmettre un échéancier de travaux validé par le 
SIAP Porte de Maurienne pour les travaux sur le 
réseau d’alimentation en eau potable. 
 
3/ Assainissement  
Indiquer si les installations 3 micro STEP sont capables 
de traiter ou non les charges actuelles et futures 
 
4/ Eaux pluviales 
Indiquer s’il y a déjà eu es dysfonctionnements sur 
la commune lors d’épisodes de pluie importants.  
 
5/ Risques naturels 
Annexion du PPRi 

 
Le règlement écrit sera modifié.  

 
 
 
Modifier le règlement graphique en fonction.  
 
 
 
 
Le diagnostic sera mis à jour.  
 
Cet échéancier sera intégré au dossier.  
 
 
 
 
intégration du courrier d'His&0.  
Complément en attente du SIAP.  
Présenter solutions réaliséses par His&o RDV 14/02 siap 
 
Aucun événement à la connaissance des élus. 
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Mettre le PPRi complet en annexe du document 
d'urbanisme 
 
Retrait gonflement des argiles 
Compléter le chapitre sur les risques avec le retrait 
de gonflement des argiles 
 
Etude des aléas 
Le PAC du 3 décembre 2020 demandait à ce que 
les risques naturels soient pris en compte lors de 
l’élaboration du document d’urbanisme.  
 
Consommation foncière 
Le rapport de présentation présente des 
contradictions. La consommation est estimée à 
1794m² en p53 et nulle en p57.  
Le tableau des surfaces en p239 présente des 
incohérences. 
Règlement des zones A et N 
P42 il conviendrait de préciser que seul un logement 
par exploitation est autorisé et seulement si la 
présence permanente sur l’exploitation le justifie. 
P44 Il faut préférer le terme accessoire à nécessaire 
et complémentaire pour les gîtes ruraux 
En N autoriser les affouillements et remblais qui 
s’inscriraient dans le cadre d’aménagement 
réalisés dans un objectif de protection de 
l’environnement.  
Les bâtiments identifiés au sein des zones A et N 
comme pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination auraient mérité davantage de 
justifications dans le rapport de présentation.  
 
 
 
 

Le dossier sera complété.  
 
 
 
Le dossier sera complété. 
 
 
 
Non réalisée -> liste de BE  
RAS sur le site de l'Etat 
 
 
 
Les données seront corrigées pour l'analyse de la 
consommation d'espace. 
 
Le tableau des surfaces sera corrigé.  
 
 
Le règlement sera modifié  
 
 
Les gîtes ruraux et chambres d’hôtes ne seront pas autorisés 
en A à la demande de la chambre d’agriculture. 
Le règlement sera modifié  
 
 
Le rapport de présentation sera complété.  
Les bâtiments en A et N pouvant changer de destinations ne 
sont pas nombreux. Suite à l’analyse des bâtis isolés par une 
grille : accès, réseaux, préservation du patrimoine, non 
remise en question de l'activité agricole  
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Patrimoine 
Dans le périmètre de protection de l’église, les 
coffrets roulants ne seront pas autorisés.  
Indiquer que les arrêtes de neige seront 
positionnées en bas de pente. Les barrettes en 
quinconce sur la couverture seront refusées.  
Le règlement des panneaux solaires dans le bourg 
devra être précisé.  
 
 
Transition énergétique 
P254 L’absence d’indicateurs de suivi sur la 
transition énergétique pose question.  
Ajout d’un indicateur de consommation dans le 
secteur résidentiel et de production d’énergie 
renouvelable dans les nouveaux logements 

 
Le règlement sera modifié  
Il sera ajouté dans le règlement écrit que dans le périmètre 
ABF, il faudra respecter les préconisations des services de 
l'UDAP. 
 
Les panneaux solaires en Ua devront être implantés en 
prenant en compte les dispositifs présents et en évitant les 
pans de toits visibles de l’église. 
 
 
Ajout de nouveaux indicateurs ?  
 
 

INAO    
Chambre 
d’agriculture 
Savoie Mont Blanc 

01/2025 Accepte l’OAP sous réserve de compensations 
agricoles. 
 
Regrette le manque d’information sur la pérennité 
des sièges d’exploitation et l’identification des 
surfaces à fort enjeux. 
 
 
Faire apparaitre les éléments sur la gestion des 
matériaux ou déchets inertes. L’évaluation 
environnementale doit analyser l’ensemble des 
incidences du projet sur l’environnement. 
 
Souhaite modifier l’intituler du premier tiret de l’axe 
3 du PADD ; 
 
 
 

Cette demande sera inscrite dans l’OAP. 
 
 
Malgré la transmission de questionnaire, les différentes 
relances des élus en direct et auprès de Mme Porte, certains 
agriculteurs n’ont pas porté à la connaissance des élus les 
éléments attendus.  
 
Il n’est pas envisagé dans le projet de PLU de de projet 
générant des volumes importants de matériaux 
excédentaires. Cf le PADD.  
 
 
PADD :  
Le PADD affiche les objectifs de pérennité et le soutien au 
développement de l’agriculture du territoire.  
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Demande à étendre la zone A.  
 
 
 
Souhaite le classement en Ah des secteurs agricoles 
identifiés en Nco. 
 
 
Demande le retrait du pastillage pour changement 
de destination au lieudit La Chouette en parcelle A 
496.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Retrait de l’autorisation des gîtes ruraux et 
chambres d’hôte sur une exploitation agricole.  
 
Souhaite retirer le seuil pour l’extension des 
bâtiments agricoles.  
 
Réécrire le point sur les dépôts de matériaux qui ne 
sont pas autorisés en zone agricole. Seul les 
affouillements et exhaussements peuvent être 
autorisés ainsi que l’apport de matériaux sous 
réserve d’une justification du besoin agricole et 
d’un suivi agronomique. 
 

Règlement graphique :  
Modification du zonage A à AP en fonction des risques, des 
enjeux environnementaux et des terres de pâturages 
recensés.  
Les secteurs à enjeux environnementaux restent classés en N 
afin de ne pas remettre en question l’évaluation 
environnementale et les éléments transmis à la MRAE ; 
 
Le bâti repéré en A n'a pas d'enjeu pour l'agriculture et a un 
enjeu pour la préservation du patrimoine. Nous pourrions 
spécifier dans le règlement écrit que les terres agricoles 
devront être préservées.   
 
Règlement écrit:   
Dans le règlement écrit, nous spécifierons que la zone A ne 
sera constructible que seuls les projets portés par des 
exploitants professionnels, sous réserve que le pétitionnaire 
apporter la preuve de la nécessité et du bon 
dimensionnement de son projet par rapport aux besoins de 
l’exploitation agricole et que le pétitionnaire maîtrise le 
foncier.  
 
Les gîtes et chambres d'hôtes ne sont pas autorisés.  
 
 
Les élus souhaitent maintenir cette règle.  
 
  
Cette proposition de rédaction sera reprise dans le règlement 
écrit.  
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N'est pas favorable à l’écriture en l’état d’une 
bande de 15m de part et d’autre des itinéraires de 
promenade et de randonnée.  
 
 
Le règlement ne peut interdire les clôtures fixes et les 
surfaces perméables en dehors des stationnements.  

La bande sera réduite de 5 m de part et d’autre. Il sera 
spécifié qu’une convention est nécessaire.  
Cette bande permet la cohabitation des promeneurs avec 
les animaux.   
 
Les élus souhaitent maintenir ces règles.  
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Analyse avis MRAE 

 

MRAE Ressource en eau 
compléter et actualiser le dossier sur l’état initial de la ressource en 
eau pour la consommation humaine et de s’assurer de l’adéquation 
entre cette ressource et le projet de PLU (volume et qualité), en 
présentant également de manière détaillée les solutions envisagées, 
notamment en matière de teneur en Arsenic, accompagnées d’un 
échéancier prévisionnel 

Réponse SIAP 

 compléter le dossier par le calendrier de mise en place des 
déclarations d’utilité publique (DUP) des périmètres de protection 
des captages d’eau potable en cours 

SIAP et commune 

 état initial précis des installations de traitement des eaux usées, ainsi 
que des installations autonomes de traitement, et s’assurer en 
fonction notamment des résultats de contrôles que celles-ci n’ont 
pas d’incidence sur l’environnement et la santé humaine et sont en 
adéquation avec le projet de territoire 

Réponse SPANC - 
Alpépures 

 Réaliser un bilan carbone simplifié  
 justifier aux regards des différents critères environnementaux, et sur la 

base d’un inventaire initial de l’environnement précis, le choix des 
deux sites identifiés afin de développer des projets éoliens, en 
évaluer les incidences sur l’environnement et la santé humaine, et 
proposer des mesures de la séquence éviter-réduire-compenser 
(ERC) 
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ANNEXE 1 

 
Conformément à l'article 7 de l'arrêté de Monsieur le Maire de Montsapey (ARR 2024-013) 
en date du 14 novembre 2024, l'avis d'enquête publique a été publié dans deux journaux 
habilités à publier les annonces légales dans le département. 

 

- La Maurienne : 
Le 27 novembre 2024 
Le 18 décembre 2024 
 

- Le Dauphiné Libéré 
Le 25 novembre 2024 
Le 17 décembre 2024 
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ANNEXE 2 
 

Conformément à l'article 7 de l'arrêté ARR 2024-013 de Monsieur le Maire de Montsapey en 
date du 14 novembre 2024, l'affichage de l'avis d'enquête publique a été affiché en mairie et 
sur les panneaux communaux à partir du 1er décembre 2024 et pendant toute la durée de 
l'enquête. 

 


